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Les Chambres d’agriculture accompagnent les agriculteurs à la 
transition des pratiques agricoles en visant une diminution de l’usage 
et des impacts des produits phytosanitaires, tout en préservant la 
compétitivité technique et économique des exploitations agricoles. 
Ce rapport présente les actions conduites par le réseau des chambres 
d’agriculture sur le sujet de la réduction de l’usage et des impacts 
des produits phytosanitaires.

Conformément aux dispositions du code rural sur les missions des 
Chambres d’agriculture, l’APCA est tenue de rendre annuellement 
un rapport rendant compte des missions des Chambres d’agriculture 
pour accompagner la diminution de l’usage et de l’impact des 
produits phytosanitaires. Le présent document présente donc l’action 
du réseau des Chambres d’agriculture sur cette thématique pour 
l’année 2020.

Après avoir reprécisé les enjeux et le contexte, ce rapport est 
structuré autour des différentes missions réalisées couvrant un 
large périmètre : 

Conseil aux agriculteurs 
en individuel et en 

collectif

 Recherche et développement 
afin d’identifier et d’éprouver 
des pratiques et des systèmes 

plus économes en produits 
phytosanitaires et performants 

économiquement

Formation des agriculteurs 
et des conseillers

Référence et outils  
pour les conseillers

Outil de transfert et de 
communication aux 

agriculteurs

A PROPOS

Les liens  présents au fil de ce document 
sont cliquables.
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EDITO

Lors de la Session APCA de juin 2019, les Chambres d’agriculture se sont 
dotées d’un plan d’actions pour construire collectivement les dispositifs 
d’accompagnement des agriculteurs dans les transitions phytosanitaires 
et ainsi renforcer la capacité des Chambres d’agriculture dans le conseil 
et la formation sur cette thématique complexe, demandant du temps, de 
l’expertise, mais aussi une prise de risque pour les exploitations agricoles.

Dans un contexte très fortement impacté par la crise de la COVID en 2020, les 
Chambres d’agriculture ont poursuivi leurs actions sur l’accompagnement 
à la réduction de l’usage et des impacts des produits phytosanitaires et se 
sont aussi montrées en anticipation sur le conseil stratégique à l’utilisation 
des produits phytosanitaires. En effet, les Chambres d’agriculture ont 
expérimenté ce conseil dès 2020 auprès de 1200 agriculteurs, en situations 
réelles, incluant la formation de 150 conseillers et 67 managers.

Ce conseil nécessite des compétences permettant d’appréhender la 
complexité à laquelle sont confrontés les agriculteurs dans leurs transitions 
phytosanitaires. Face à des contraintes règlementaires, sociétales, 
techniques et économiques, les solutions peuvent être coûteuses, difficiles 
à mettre en œuvre, voire encore à trouver pour certaines situations 
actuellement dépourvues d’alternatives.

Malgré l’engagement et l’effort des Chambres d’agriculture avec la 
mobilisation de plus de 90 ETP dédiés dès 2022 au déploiement du conseil 
stratégique à l’utilisation des produits phytosanitaires, la demande des 
agriculteurs en 2022 et 2023 sera très supérieure aux capacités des 
Chambres d’agriculture pour y répondre. Il existe un risque important de 
ne pas pouvoir répondre à l’ensemble des demandes des agriculteurs.

Au-delà du conseil à l’utilisation des produits phytosanitaires, les 
Chambres d’agriculture sont également mobilisées par des actions de 
R&D, de formation avec une offre en évolution constante pour répondre 
aux nouveaux enjeux et des actions de conseil, que ce soit en individuel ou 
en collectif.

Le présent rapport de l’activité des Chambres d’agriculture sur la réduction 
de l’usage des produits phytosanitaires se veut être le reflet de cette 
dynamique que nous avons par ailleurs récemment réaffirmée dans notre 
contrat d’objectifs et de performance signé fin 2021 avec l’État.

Sébastien Windsor, 
Président de Chambres 
d’agriculture France
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ENJEUX, CONTEXTE ET PLAN GLOBAL PHYTOSANITAIRES 
DES CHAMBRES D’AGRICULTURE

La loi du 30 octobre 2018 pour l’équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et 
alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous, prévoit en son article 85 que 
l’Assemblée Permanente des Chambres d’agriculture rende compte annuellement aux Ministères 
chargés de l’agriculture et de l’environnement des actions menées par les Chambres d’agriculture 
pour promouvoir la réduction de l’utilisation des produits phytosanitaires.

Ce rapport fait écho à l’ajout par le même article de 
la mission du réseau des Chambres d’agriculture de 
contribuer à la réduction de l’utilisation des produits 
phytosanitaires, cette mission venant s’ajouter aux 
missions des Chambres d’agriculture au sein du  
code rural. 

Les actions des Chambres d’agriculture couvrent un 
périmètre très large de la recherche et l’expérimentation 
de solutions nouvelles jusqu’à l’accompagnement des 
agriculteurs par des actions individualisées de conseil. 
La boucle d’actions implique également la réalisation 
d’actions de formation auprès des agriculteurs et des 
conseillers, d’informations sur la situation sanitaire des 
cultures mais aussi sur les solutions alternatives aux 
produits phytosanitaires disponibles et d’accompagnement 
de collectifs d’agriculteurs.

Ces missions sont conduites dans des cadres d’actions 
multiples, intégrées ou non au plan Ecophyto, bénéficiant 
ou non de co-financement publics.

Ce rapport donne une visibilité sur les actions conduites 
sur ces différents périmètres d’intervention par le réseau 
des Chambres d’agriculture en 2020, d’identifier l’impact 
de ces actions au travers du nombre d’agriculteurs touchés 
et donne à voir les moyens engagés par les Chambres 
d’agriculture sur ces missions.

CONTEXTE PARTICULIER DE L’ANNÉE 2020

L’année 2020 a été marquée par la crise sanitaire liée 
au covid-19 et les mesures de confinement liées. Les 
Chambres d’agriculture ont dû adapter leur organisation 
de travail pour répondre au mieux à leur mission 
d’accompagnement des agriculteurs.

Malgré cela, les Chambres d’agriculture ont continué à 
se mobiliser pour mener à bien de nombreuses actions 
visant la réduction des usages et des impacts des produits 
phytosanitaires, certaines étant revues à la baisse 
pour s’adapter à la situation (phase de conseil à blancs 
sur le conseil stratégique phytosanitaires) ou conduite 
différemment (formations sous forme dématérialisées, 
conseil à distance).  

Enfin l’année 2020 a vu la construction et la mise en place 
dans un grand nombre de départements français des 
chartes de protection des riverains sur lesquelles les 
Chambres d’agriculture se sont très fortement investies, 
dans la construction en concertation avec les acteurs 
locaux, que dans la diffusion et l’appropriation par les 
agriculteurs au travers de leurs actions de conseil, 
d’information et de formation.

UNE STRATÉGIE SUR LES PHYTOSANITAIRES DES 
CHAMBRES D’AGRICULTURE POUR UNE ACTION 
COHÉRENTE AU SEIN DU RÉSEAU

Au-delà de la mission du réseau des Chambres 
d’agriculture désormais inscrite dans le code rural, et 
afin de mobiliser l’ensemble des actions réalisées pour 
accompagner les agriculteurs dans leurs transitions, les 
Chambres d’agriculture se sont dotées d’une stratégie sur 
les phytosanitaires nommée plan global phytosanitaires 
des Chambres d’agriculture, stratégie validée par les 
instances de l’APCA en décembre 2018.

Cette stratégie vise à donner une cohérence d’ensemble 
aux actions conduites au sein du réseau des Chambres 
d’agriculture, de renforcer l’accompagnement des 
agriculteurs au travers du conseil individuel et collectif, et 
de la formation tout en mutualisant les ressources et les 
compétences du réseau.
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NOTE MÉTHODOLOGIQUE

DONNÉES COLLECTÉES

Le questionnaire est articulé autour de plusieurs 
thématiques :

• La recherche et le développement avec le volet    
   expérimentation 
• Le BSV
• DEPHY
• Les collectifs d’agriculteurs : 30000 ; GIEE ;  
   GO du PEI ; Groupe de développement agricole
• La formation des agriculteurs
• Le conseil individuel

L’ensemble des indicateurs demandés pour les actions 
2020, le seront pour les actions menées en 2021 afin de 
faciliter la collecte des données et surtout de pouvoir 
comparer les années entre-elles et pouvoir avoir 
des tendances d’évolution de l’action des Chambres 
d’agriculture sur le volet de la réduction des usages et des 
impacts des produits phytosanitaires.

Les informations présentes dans ce rapport ont été collectées via une enquête envoyée auprès des 
référents régionaux des Chambres d’agriculture en charge du sujet sur la réduction de l’usage et 
des impacts des produits phytosanitaires
L’enquête sur les actions réalisées en 2020 a été fortement modifiée par rapport à celle sur les 
actions 2019 afin de tenir compte des enseignements de ce premier rapport sur la précision 
nécessaire sur certaines questions pour avoir une lisibilité homogène au sein du réseau des 
Chambres d’agriculture.
Ces modifications ne permettent donc pas d’apporter des éléments de comparaison entre les  
deux années.

PRÉCAUTIONS D’INTERPRÉTATION DES DONNÉES 
COLLECTÉES

Toutes les régions ont répondues à l’enquête mais 
certains départements ne réalisent pas l’ensemble des 
champs couverts par ce rapport. Ainsi, certaines données 
demeurent incomplètes pour des départements. Dans le 
rapport pour chaque indicateur, il est précisé le nombre 
de départements concernés. 

En effet, plusieurs modalités d’organisation existent 
au sein du réseau des Chambres d’agriculture et nous 
imposent pour chaque indicateur de préciser le nombre 
de départements concernés pour pouvoir comparer les 
données.  A noter, que pour l’Ile de France, on considère 4 
départements, car Paris et les 3 départements de la petite 
couronne sont que très peu représentés par l’agriculture. 

Nous considérons donc au maximum : 92 départements 
métropolitains (et non 96) et 5 départements d’Outre-Mer.
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Le réseau des Chambres d’agriculture est un acteur majeur pour l’accompagnement des 
agriculteurs sur la conduite de leurs cultures dans un cadre individuel et collectif. Cet 
accompagnement, réalisé pendant la campagne et en inter-culture, permet d’accompagner à 
différents niveaux les agriculteurs :
 Dans un cadre collectif, la co-construction de systèmes de productions économes en produits 
phytosanitaires et performants économiquement peut-être réalisée, c’est par exemple le cas 
dans les groupes DEPHY, 30000 mais aussi certains groupes de développement centrés sur la 
diminution de l’usage des produits phytosanitaires
 Partager collectivement les choix culturaux réalisés, les réussites, les échecs mais aussi les 
expérimentations à petites échelles réalisées par les agriculteurs. Ces objectifs sont le cœur 
des fonctionnements en collectif des Chambres d’agriculture, qu’ils soient co-financés par des 
financements publics (30 000, DEPHY, AAC) ou non (groupes de développement, …)
 Répondre et accompagner sur des problématiques propres à l’agriculteur au travers d’un 
conseil individualisé.

OBJECTIFS ET CIBLES SUR L’ACCOMPAGNEMENT 
INDIVIDUEL ET COLLECTIF : 

Le réseau des Chambres d’agriculture réalise le conseil phytosanitaires 
dans le cadre de l’agrément « conseil indépendant ». A ce titre il accompagne 
les agriculteurs mettant en avant les solutions alternatives dès lors qu’elles 
existent.
Dans le cadre de la séparation du conseil et de la vente, les Chambres 
d’agriculture s’organisent pour renforcer leur présence auprès des 
agriculteurs sur le conseil phytosanitaires, qu’il soit de préconisation ou 
stratégique.

Cette ambition nécessite à la fois de renforcer les moyens humains 
consacrés à ces missions mais aussi d’augmenter la capacité de former les 
conseillers aux pratiques du conseil en lien avec la réduction des produits 
phytosanitaires.

Concernant l’accompagnement collectif, chaque année, chaque département 
a pour objectif de mettre en place un groupe sur une thématique innovante 
(objectif défini dans le cadre du projet stratégique des chambres 
d’agriculture). Dans les thématiques innovantes, on retrouve notamment les 
collectifs innovants ayant pour objectif de réduire les intrants. 

Pour accompagner en 
individuel ou en collectif 
les agriculteurs, 

882 conseillers 

de Chambres d’agriculture 
sont titulaires de leur 
Certiphyto conseil (données 
sur 89 départements). 

Pour répondre à cette ambition, 
le réseau des Chambres 
d’agriculture a pour objectif 
que l’ensemble des Chambres 
d’agriculture soit agréée  
« conseil indépendant »  
sous 3 ans.

Les chambres d’agriculture se 
sont engagées sur 2022 et 2023  
à réaliser au minimum 15% des 
actions de conseil stratégique 
et se dotent de moyens humains 
complémentaires pour atteindre 
cet objectif.

1.	 ACCOMPAGNER LES AGRICULTEURS
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1.1.	 Accompagnement individuel

LE CONSEIL DE PRÉCONISATION DANS LES CHAMBRES D’AGRICULTURE EN 2020

PRÉPARER LE CONSEIL STRATÉGIQUE À L’UTILISATION DES PRODUITS PHYTOSANITAIRES 

La loi EGALIM a introduit la 
séparation des activités de conseil 
et de vente (ou application) de 
produits phytosanitaires et a créé 
un nouveau conseil nommé conseil 
stratégique à l’utilisation des produits 
phytosanitaires à partir du  
1er janvier 2021.

Au contraire du conseil spécifique 
(dit de préconisation), ce conseil se 
veut pluriannuel afin d’accompagner 
les agriculteurs dans une réflexion 
sur le déploiement de leviers pour 
réduire les usages ou les impacts 
des produits phytosanitaires de 
manière durable. Les Chambres 
d’agriculture ont lancé des travaux 
dès le printemps 2019 pour construire 
un conseil répondant aux besoins des 
agriculteurs et aux exigences de la loi.

En 2020, l’ensemble du réseau a 
travaillé au déploiement du conseil 
stratégique à l’utilisation des produits 
phytosanitaires au travers d’une 
phase de formation des conseillers et 
de réalisation de conseils à blancs. 

Les objectifs étaient de :

 permettre la montée compétences 
des conseillers sur le changement 
de pratiques et les alternatives aux 
produits phytosanitaires (cf. partie 
formation des conseillers),

 tester massivement le conseil 
en mobilisant les outils construits 
nationalement, tant sur le diagnostic 
et le conseil que sur l’approche 
marketing du conseil,

 promouvoir au sein du réseau des 
Chambres d’agriculture et de nos 
clients notre offre de conseil. 

Sur 2020, les Chambres d’agriculture 
avaient prévues de réaliser  
1600 conseils à blanc. 

Malgré le contexte sanitaire,  
150 conseillers et 67 managers 
ont été formés tant sur les enjeux 
règlementaires, sur la méthode et les 
attendus de ce conseil, que sur son 
déploiement dans les activités des 
Chambres d’agriculture.

Cette importante mobilisation a 
permis de concevoir, d’améliorer et de 
rendre opérationnel des ressources 
pour permettre dès 2021 de déployer 
ce conseil dans l’ensemble des 
Chambres d’agriculture.

En 2020, 

1195 
conseils à blanc 
ont été réalisés dans 

84 

départements
(Carte détaillée par région  
ci-après)

Les chambres d’agriculture sont 
agréées pour leur activité de conseil 
phytosanitaire indépendant dans  
85 départements. 
Parmi ceux-ci, 70 le sont dans le 
cadre, de l’agrément « multi sites » 
porté par l’APCA. 

Le conseil spécifique, dit à «chaud», est réalisé par écrit, par des 
conseillers titulaires de leur Certiphyto conseil. 

Sur 84 départements, 

4 430 conseils spécifiques  
ont été délivrés aux agriculteurs  
en 2020 

et 2 071 conseils délivrés  
en morte saison.

Sur les 69 départements  
pour lequel la donnée est 
disponible et qui réalisent  
un conseil individuel sur 
la protection des cultures, 

96 ETP  
sont consacrés à cette mission.

Ce conseil rapproché, territorialisé et individualisé, permet d’ajuster 
la protection des cultures, de la manière la plus fine possible, en 
mobilisant les bons leviers et pour garantir une production de qualité.



10

Focus : Quelques éléments de la synthèse sur la réalisation de la 
phase de test de conseils à blanc menée en 2020.

La durée de réalisation de ce conseil 
à blanc (rendez-vous et temps de 
back office au bureau compris) est en 
moyenne toutes filières confondues 
de 4h55 et se décompose de la 
manière suivante : 2h25 de rendez-
vous avec l’agriculteur et 2h30 de 
temps d’analyse des données et de 
formalisation du diagnostic et  
du conseil. 

Cette moyenne de 4h55 cache 
toutefois de fortes variations de la 
durée du conseil pouvant aller de 
2h jusqu’à 11h. Ces variations sont 
observées en fonction des filières, 
des systèmes de productions plus ou 
moins complexes, des départements, 
des conseillers …

La perception de la durée par les 
agriculteurs ayant reçu ce conseil 
à blanc est hétérogène et près d’un 
tiers des agriculteurs trouvent 
la prestation trop longue. Cette 
perception trop longue est à mettre 
au regard de la durée moyenne 
de rendez-vous avec l’agriculteur 
(2h25).  

• déjà engagés dans des démarches 
visant la réduction de l’usage des 
produits phytosanitaires (collectif 
d’agriculteurs, MAEC, certification 
environnementale de niveau 2 …) 
et qu’ils sont à la recherche de 
nouvelles pratiques alternatives ;

• ouverts à tester de nouvelles 
formes de conseil ;

• permet de faire un état des lieux 
sur les pratiques qu’ils mettent en 
œuvre (phytosanitaires, alternatives 
et agronomiques plus larges) ;

• conscients des évolutions 
réglementaires et souhaitent 
anticiper les contraintes associées 

à ses évolutions ;

• cela permet d’avoir une approche 
différente plus globale et sur le 
plus long terme de ses pratiques en 
matière de protection des cultures.

88% des agriculteurs ayant bénéficié d’un conseil stratégique phytosanitaires en 2020 ont été réceptifs  
à ce conseil pour divers raisons. 
Ils ont été réceptifs car :

88% des agriculteurs 
ayant bénéficié d’un conseil stratégique  
phytosanitaires en 2020 ont été réceptifs
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330 conseils sur les  
1195 conseils font référence à 
au moins une fiche CEPP avec 
la mise en avant de 743 fiches 
CEPP.

Cette mise en avant des CEPP 
fait référence à l’obligation dans 
le référentiel conseil applicable 
au 1er janvier 2021 de proposer 
ces actions aux agriculteurs 
dès lors que cela est pertinent 
au regard de la situation de 
conseil. 

Dans le cadre de l’engagement des 
Chambres d’agriculture dans la 
démarche contrat de solutions, les 
conseillers réalisant les conseils à 
blancs ont été invités, sur le même 
principe que pour les CEPP, à mettre 
en avant les fiches de pratiques al-
ternatives du contrat de solutions.
104 conseils sur 1195 font référence 
à au moins une fiche du contrat de  
solutions et ce sont au total  
213 fiches mises en avant. 

Les principales fiches mises en avant 
sont les suivantes :
• fiche 19 : Développement du dés-
herbage mécanique (24 fois)
• fiche 1 : Décalage de la date de 
semis en blé tendre d’hiver  (20 fois)
• fiche 2 : Associer au semis un colza 
avec des légumineuses gélives (16 
fois)
• fiche 22 : Méthodes alternatives 
visant une réduction d’usage du 
glyphosate en grandes cultures (13 
fois)
• fiche 23 : Trichogrammes contre la 
pyrale du maïs (13 fois)

A noter qu’un certains nombres de 
recommandations ont pu être faites 
dans le plan d’actions sans qu’il y ait 
un fléchage vers une solution CEPP 
ou de fiche du contrat de solutions 
ces deux aspects n’étant pas impo-
sés dans la réalisation de cette phase 
de test. 
De nombreux leviers comme le 
travail du sol, l’utilisation de variétés 
tolérantes, le décalage des dates de 
semis, les outils d’aide à la décision, 
la nouvelle gestion de l’inter-rang en 
cultures pérennes, ou les infrastruc-
tures favorisant la biodiversité … ont 

été recommandés par les conseillers 
et font, pour certaines, l’objet de 
fiches descriptives CEPP ou contrat 
de solutions. 
Certaines recommandations peuvent 
aller jusqu’à une réflexion plus 
profonde de changement de système 
(conversion vers l’agriculture 
biologique, démarche de certification 
environnementale de niveau 3, …).
Un accompagnement 
complémentaire a pu être proposé 
dans une majeure partie des 
situations pour que les agriculteurs 
puissent être aidés dans la mise 

AUTRES LEVIERS RECOMMANDÉS PAR LES CONSEILLERS AUX AGRICULTEURS

FICHES DU CONTRAT DE SOLUTIONS RECOMMANDÉES PAR LES CONSEILLERS AUX AGRICULTEURS

Focus sur les CEPP (Certificats d’économie de produits phytopharmaceutiques) 
recommandés par les conseillers aux agriculteurs

Les fiches mises en avant sont présentées par l’histogramme suivant :

en place de ces pratiques dans la 
durée (accompagnement individuel 
ou collectif, formations, visites de 
d’essais,  documents ressources …).
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1.2.	 Accompagnement collectif

Les Chambres d’agriculture sont fortement investies dans les démarches collectives visant à diminuer 
l’usage et les impacts des produits phytosanitaires. Les types de collectifs sont diversifiés : groupes de 
développement ou groupes d’innovation, DEPHY FERME, 30000, GIEE travaillant sur la réduction des  
phytos, … 
Selon la forme du collectif ceux-ci peuvent bénéficier de co-financement public (OFB, Agences de l’eau) ou 
sont financés à 100% par les cotisations des agriculteurs.

Sur 11 régions et 3 Départements  et 
Régions d’Outre Mer ayant répondus à 
l’enquête, les Chambres d’agriculture 
accompagnent 342 groupes de 
développement principalement 
dans les filières grandes cultures et 
polyculture élevage. Ces agriculteurs 
sont accompagnés tout au long de 
la campagne sur la protection des 
cultures en favorisant la mise en 
place de la protection intégrée des 
cultures. 87 ETP sont mobilisés sur 
cette mission dans les Chambres 
d’agriculture, soit environ  
0,25 ETP mobilisé par groupe de 
développement.

Pour l’accompagnement visant les collectifs d’agriculteurs,  
les Chambres d’agriculture mobilisent 

GROUPES DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE

plus de 
243 ETP

pour accompagner  
plus de 14 000 

 agriculteurs

au travers  
816  

collectifs d’agriculteurs 
tous dispositifs confondus 

présentés ci-dessous.

Deshméca est un accompagnement 
au plus près du terrain pour faire 
progresser les exploitations agricoles 
mais aussi les chauffeurs des CUMA 
et ETA au désherbage mécanique 
afin d’intervenir au bon stade et avec 
le bon réglage du matériel.
Cet accompagnement est basé sur le 
suivi d’une ou plusieurs parcelles et 
donne l’accès à un kit d’informations 
qui comprend :

• les leviers à mettre en œuvre 
avant et pendant le semis

• les stades repères et les 
itinéraires de désherbages 
possibles
• les conseils et astuces 
• l’accès à des groupes d’échanges 
entre agriculteurs et chauffeurs 
• une carte qui géo-localise plus 
de 135 outils de désherbage 
mécanique potentiellement 
mobilisables en ETA et CUMA  
en Bretagne.

Focus sur un accompagnement dédié au désherbage mécanique proposé  
par la Chambre d’agriculture de Bretagne

Ainsi en 2020, ce sont près de 

200 exploitations 
(dont 20% en agriculture biologique) 
qui ont été accompagnées en 
Bretagne sur du désherbage 
mécanique  
et/ou mixte du maïs. 
En perspective, 

plus de 350 parcelles 
vont être suivies par 

 27 conseillers bretons.
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Le dispositif DEPHY du plan Ecophyto 
II co-financé par l’OFB a pour finalité 
d’éprouver, valoriser et déployer les 
techniques et systèmes agricoles 
réduisant l’usage des produits 
phytosanitaires tout en promouvant 
des techniques économiquement, 
environnementalement et 
socialement performantes. Ce 
dispositif accompagne près de 2800 
exploitations dont 1800 exploitations 
agricoles sont accompagnées 
par des conseillers de Chambres 
d’agriculture au travers 156 groupes 
Dephy Ferme soit 64% des fermes. 

Chaque groupe bénéficie d’un 
accompagnement par un conseiller à 
mi-temps (0,5 ETP / groupe). 
L’une des particularités fortes est 
l’animation nationale avec la Cellule 
d’Animation Nationale Dephy à l’APCA 
(10 ETP), des relais territoriaux 
appelés « ingénieurs territoriaux » 
dont 19 sont des agents de Chambres 
d’agriculture (9 ETP), et des experts 
« filières » dont 2 sont des agents de 
Chambres d’agriculture (1 ETP).

GROUPES DEPHY FERME

Ce dispositif accompagne 
près de  
2800 exploitations dont  
1800 exploitations 
agricoles sont 
accompagnées par des 
conseillers de Chambres 
d’agriculture au travers 
156 groupes Dephy Ferme 
soit 64% des fermes

L’une des particularités 
fortes est l’animation 
nationale avec la Cellule 
d’Animation Nationale 
Dephy à l’APCA
 (10 ETP), 
des relais territoriaux 
appelés « ingénieurs 
territoriaux  
dont 19 
sont des agents de 
Chambres d’agriculture 
(9 ETP), 
et des experts « filières  
dont 2 sont des agents de 
Chambres d’agriculture  
(1 ETP).
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Le dispositif « 30 000 » du plan Ecophyto II cofinancé par les agences de 
l’eau, a pour objectif d’accompagner les exploitations dans leur transition 
vers des systèmes agro-écologiques à faible dépendance en produits 
phytopharmaceutiques.

GROUPES « 30 000 »

Les Chambres 
d’agriculture 
accompagnent des 
agriculteurs au sein de 
207 groupes « 30 000  
(environ 45% des groupes 
animés par les Chambres 
d’agriculture) mobilisant 
61 ETP au sein des 
Chambres d’agriculture.

Exemples d’expérience de groupes 30 000

En Bretagne,  
un collectif 30 000 a réduit 
significativement ses IFT grâce à 
l’effet groupe entre 2017 et 2020 : 
25% en moyenne de baisse  
des herbicides et 
15% hors herbicides. 

Ces chiffres traduisent une disparité 
puisque certains agriculteurs ont 
réduit par 2 leur IFT sur la période 
considérée et d’autres de 100% en 
passant à l’agriculture biologique. 
Ce groupe a très bien fonctionné en 
2020, grâce notamment à la mise en 
place d’un groupe Whatsapp qui a 
permis aux agriculteurs de continuer 
à échanger sur leurs pratiques, à se 
rassurer et au final à réduire encore 
leur IFT. Aujourd’hui, le groupe a 
demandé un renouvellement 30 000 
pour 3 ans afin de poursuivre ses 
travaux.

En Eure-et-Loir, le groupe 30 000 
Evolu’Thym a travaillé sur le colza 
associé au trèfle blanc sous forme de 
suivis de parcelles avec pour objectif 
de réduire le désherbage chimique. 
Les résultats 2019-2020 sont : une 
diminution du désherbage chimique, 
une bonne couverture du sol avec 
une bonne biomasse des plantes 
compagnes. Cependant, les plantes 
compagnes ont concurrencé le colza 
au printemps induisant des pertes de 
rendement car l’hiver doux n’a pas 
permis une destruction par le gel.

En Auvergne-Rhône-Alpes, 
l’animateur de la Chambre 
d’agriculture de la Drôme du groupe 
30000 « Ail » a présenté les résultats 
au cours d’un webinaire sur la 
transition agro-écologique le 30 
juin 2020 organisé par la Chambre 
régionale d’agriculture d’Auvergne-
Rhône-Alpes. L’objectif principal 
de ce groupe est de développer 
les pratiques agro-écologiques et 
de diminuer l’usage des produits 
phytosanitaires. Pour la culture 
de l’ail, tout en maintenant la 
performance économique et sans 
augmenter la pénibilité du travail de 
ces exploitations, les IFT sur ail ont 
diminué de 15 à 25 % selon  
les agriculteurs. 

Plus d’information sur l’évènement :
 https://chambreregionaleagri.
wixsite.com/website  

Plus d’informations sur : 
https://centre-valdeloire.chambres-
agriculture.fr/agroenvironnement/
ecophyto-en-centre-val-de-loire/
groupes-30000/en-eure-et-loir/
evoluthym/  
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Les GIEE (Groupements d’Intérêt Economique et Environnemental) sont des collectifs d’agriculteurs reconnus par l’Etat 
qui s’engagent dans un projet pluriannuel de modification ou de consolidation de leurs pratiques en visant à la fois des 
objectifs économiques, environnementaux et sociaux. 

Les groupes opérationnels sont 
des collectifs qui se rassemblent 
pour travailler à des solutions 
pratiques et concrètes en réponse 
à un problème ou une opportunité 
d’innovation et dont le projet est 
financé par la Politique européenne de 
développement rural. 

Les Chambres 
d’agriculture animent  
18 groupes opérationnels 
du PEI visant à réduire 
les usages ou les 
impacts des produits 
phytosanitaires.

GROUPES GIEE 

GROUPES OPÉRATIONNELS DU PEI (PROJET EUROPÉEN D’INNOVATION) 

113 groupes GIEE animés 
par les Chambres 
d’agriculture travaillent 
tout ou en partie sur le 
volet de la réduction des 
produits phytosanitaires, 
ce qui mobilise plus 
de 17 ETP (données 
des ETP sur 10 régions 
uniquement)
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2.	  FORMATION DES AGRICULTEURS ET  
DES CONSEILLERS

La formation est un maillon essentiel de la transition des pratiques agricoles pour réduire l’usage et les 
impacts des produits phytosanitaires : former des agriculteurs pour leur permettre de s’approprier les 
stratégies de la protection intégrée des cultures, les pratiques et techniques pour réduire les usages et 
impacts ; mais aussi former des conseillers pour renforcer leur expertise technique, l’accompagnement 
d’agriculteurs dans une démarche de transition.
Les formations des agriculteurs sont proposées par les Chambres d’agriculture départementales ou 
régionales.
Pour la formation des conseillers, l’offre de formation de RESOLIA, organisme de formation des Chambres 
d’agriculture intègre et se renouvelle régulière sur la thématique de la transition phytosanitaires des 
systèmes de production.

 2.1.	 Formation des agriculteurs

En 2020, les Chambres d’agriculture ont réalisé

1 756 formations Certiphyto (primo ou renouvellement) 

ayant bénéficié à 18 100 agriculteurs en 2020. 

Ces formations sont pour la grande majorité des formations pour  
des renouvellements de Certiphyto. En 2021, la tendance devrait  
se poursuivre.

Sur les différentes thématiques touchant à la diminution de 
l’usage et des impacts des phytosanitaires, 

environ 7 025 agriculteurs ont bénéficié d’une formation 

avec 991 sessions de formation sur ce thème en 2020  
(formations labélisées Ecophyto par Vivéa et les formations non 
labélisées sur des thématiques de la protection intégrée  
des cultures).

Ainsi, les Chambres d’agriculture ont formé en 2020 

plus de 25 000 agriculteurs sur des thématiques visant 
la réduction des produits phytosanitaires. Ce chiffre est rendu 
possible par la mise en place de modalités de formations à 
distance permettant de maintenir cette action en pleine  
crise sanitaire.

Objectifs et cibles sur 
la formation des actifs 
agricoles :
dans le cadre du projet 
stratégique, l’objectif est 
d’atteindre

40 % 
de parts de marchés sur 
les formations continues 
auprès des agriculteurs. 
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Les thématiques des formations labellisés « Ecophyto » par Vivéa et proposées par les 
Chambres d’agriculture aux agriculteurs sont variées. 

Quelques exemples sont listés ci-dessous :

 Quelles alternatives au glyphosate ? 
 Utiliser et fabriquer ses produits de biocontrôle 

 Conduire ses cultures en agriculture biologique

 Mettre en œuvre l’agriculture de conservation sur mon exploitation

 Méthodes alternatives à l’utilisation des produits phytosanitaires

 Passeport vers la Haute valeur environnementale 

 En route vers la Viticulture Durable en Champagne

 Conduire mon vignoble en viticulture biologique

 Optimiser la pulvérisation en viticulture

 Améliorer le fonctionnement de son sol à partir des plantes bio-indicatrices

 Aménagements biodiversité - Faire évoluer ses pratiques

 Planter et entretenir des haies pour mon exploitation

 Convertir ses vergers en agriculture biologique

 Produire des lavandes/lavandins sur sols vivants

Nombre d’agriculteurs formés  
par les Chambres d’agriculture

Nombre de sessions  
de formation

Formation Certiphyto Primo 
pour les agriculteurs 3 047 358

Formation Certiphyto 
Renouvellement (hors formations 
labélisées Ecophyto)

15 053 1 398

Formations labellisées Ecophyto 
par Vivéa 4 392 540

Autres Formations réalisées par la 
Chambre sur une thématique visant 
la réduction des produits  
phytosanitaires

2 633 451

Total 25 125 2 747
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11 sessions de formations Certiphyto  
dit conseiller primo-accédant  
ou renouvellement en 2020 
pour 94 stagiaires.

5 sessions de formation 
en lien avec la protection intégrée des cultures 
et l’accompagnement à la réduction des 
phytosanitaires, 

regroupant 37 stagiaires. 

150 conseillers (15 sessions de formation) 

et 67 managers (6 sessions de formation).

2.2.	 Formation des conseillers
Résolia, service commun de formation et d’accompagnement du réseau des Chambres d’agriculture 
contribue à la montée en compétences des conseillers sur le volet de la réduction des produits 
phytosanitaires grâce aux formations réalisées. 
Afin de renforcer l’offre de formation et de proposer aux conseillers des formations sur des thématiques très 
spécifiques à certaines filières, un partenariat avec l’ACTA a été initié en 2019,  
2 formations sur la réduction des produits phytosanitaires ont été proposées dans ce cadre en 2020.

Résolia a organisé

Hors Certiphyto et conseil 
stratégique phytosanitaires, 
Résolia a organisé, 

Afin d’assurer une montée en 
compétences des conseillers 
et des managers sur le conseil 
stratégique à l’utilisation des 
produits phytosanitaires, 
Résolia a formé 

Ce chiffre est nettement inférieur aux années précédentes du fait de la crise sanitaire liée à la 
Covid-19 car l’ensemble des formations prévues initialement n’a pas pu se tenir.

Thématique des formations organisées par Résolia Nombre de sessions de 
formation organisées

Nombre de stagiaires 
ayant suivis  

ces formations
Thématique ayant un lien avec la réduction des produits 
phytosanitaires (hors certiphyto et conseil stratégique 
phytos) à destination des conseillers

5 37

Test Certiphyto «Conseil» - 2h 1 2
Certiphyto  Primo-accédant pour les conseillers - 28h 4 34
Renouvellement des Certiphyto pour les conseillers - 
14h

6 58

Se préparer au conseil stratégique « phytosanitaires » : 
conseillers - 20 h

15 150

Se préparer au conseil stratégique « phytosanitaires » : 
managers - 9 h

6 67

Nombre de sessions de formation et de stagiaires ayant participé aux formations Résolia 
(chiffres 2020)
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Les 5 formations ayant réuni au total 37 stagiaires sur des thématiques liées à la réduction 
des phytosanitaires (hors conseil stratégique et Certiphyto) étaient les suivantes :
 Le conseil en grandes cultures bio
 Favoriser les auxiliaires en grandes cultures
 Concevoir des systèmes de cultures intégrés innovants 
 Produits phytos : connaissance technique et réglementation - partenariat ACTA
 Utiliser le biocontrôle en démarche de protection intégrée - partenariat ACTA

Il s’agit d’un parcours de formation 
qui a été réalisé en grande partie à 
distance en classe virtuelle du fait 
de la crise sanitaire liée au Covid-19. 
La partie réalisée à distance a traité 
de méthodes d’accompagnement 
des agriculteurs et processus du 
conseil (2 parcours en fonction du 
niveau d’expérience du conseil-
ler) et de techniques alternatives 
adaptées à chaque filière pouvant 
être recommandées dans les plans 
d’actions. Une journée de formation 
dit d’échanges de pratiques en pré-
sentiel a été organisé par filière et 
par grande zone géographique pour 
que chacun partage ses pratiques et 
identifie des améliorations pour le 

d’industrie (betterave, pomme de 
terre, pois de conserve).

 l’enherbement en vigne notamment 
sur la gestion du cavaillon par la 
Chambre d’agriculture des Pays de la 
Loire le 18 septembre 2020
 La réduction de l’utilisation des 
herbicides (dont glyphosate) dans 
les systèmes de culture incluant 
une forte réduction du travail du 
sol et allant jusqu’à l’agriculture 
de conservation des sols (premier 
enseignement du projet Dephy Expé 
Reduce) le 2 octobre 2020 avec l’in-
tervention de la chambre d’agriculture 
d’Occitanie.

La formation pour les managers, 
complémentaire du parcours de 
formation pour les conseillers, 
avaient pour objectifs de :
 S’approprier le cadre du conseil 
stratégique phytos (textes, modali-
tés opératoires) et l’organisation 
prévue pour la réalisation des 
conseils à blanc pour 2020
 Approfondir les enjeux du 
déploiement du conseil straté-
gique phytos pour le réseau des 
Chambres d’agriculture et sa 
Chambre d’agriculture, en cohé-
rence avec le projet stratégique 
national 
 Préparer le déploiement interne 
nécessaire en appui sur l’expé-
rience d’autres Chambres d’agri-
culture : organisation des équipes, 
démarches marketing, appui 
des conseillers sur ce nouveau 
conseil.

FOCUS SUR LES PARCOURS DE FORMATIONS SUR LE CONSEIL STRATÉGIQUE À L’UTILISATION DES PRODUITS 
PHYTOSANITAIRES
Parcours de formation pour les conseillers

Parcours de formation  
pour les managers

Ce parcours en 2020 était à destination des conseillers testeurs de la 
phase de conseils à blanc afin qu’ils se soient préparés à la réalisation 
du conseil stratégique à l’utilisation des produits phytosanitaires.

Les objectifs étaient  
les suivants :
 S’approprier les fondements du 
conseil stratégique « phytosani-
taires  »
 Réaliser un conseil stratégique 
à l’utilisation des produits phyto-
sanitaires de l’agriculteur, allant 
de la réalisation du diagnostic 
à la définition du plan d’actions 
pour l’agriculteur, en utilisant les 
trames nationales construites 
avec le réseau et testés en 2019
 Etablir un plan d’actions concret 
et adapté à l’exploitation en mo-
bilisant les autres compétences 
de la Chambre d’agriculture et en 
appui sur un accompagnement 
s’inscrivant dans la durée
 Mobiliser et mettre en œuvre 
des ressources techniques visant 
la réduction des produits phytosa-
nitaires par filière, pour la réalisa-
tion du conseil
 Adapter la posture de conseil 
adaptée pour engager l’agri-
culteur vers le changement de 
pratiques

déploiement du conseil stratégique 
phytosanitaires dès 2021.
Afin d’assurer la montée en com-
pétences tout au long du processus 
de test sur l’année 2020 et pour des 
besoins plus spécifiques des conseil-
lers, des séances de tutorat ont été 
mises en place afin de les accompa-
gner dans la mise en œuvre opéra-
tionnelle de ces conseils tests pour 
ceux qui éprouvaient des difficultés 
d’application. 

Ainsi, une vingtaine de conseil-
lers ont bénéficié d’un tutorat 
de la part des formateurs et/ou 
des experts du réseau. 
De plus, des visioconférences tech-
niques ont été organisées pour que 
les conseillers bénéficient de res-
sources complémentaires à mettre 
en avant dans les conseils donnés 
aux agriculteurs.
De plus des webconférences tech-
niques ayant réunies chacune entre 
20 et 30 conseillers permettaient 
à des conseillers d’approfondir 
certaines alternatives aux produits 
phytosanitaires grâce à des résultats 
d’expérimentation :
 Le retour sur les résultats de 2 
expérimentations Dephy en Grandes 
cultures en Grand Est et dans les 
Hauts de France le  4 septembre 
2020 :
 Dephy Expé Lorrain : résultats 
des expérimentations menées 
dans des rotations courtes (colza, 
blé, orge) et des rotations lon-
gues intégrant des cultures de 
printemps dont une rotation est 
adaptée aux systèmes polycultures 
élevage.
 Dephy Expé Nord Pas de Ca-
lais : résultats des expérimenta-
tions menées dans des rotations 
Grandes cultures et cultures 

Lors d’un webinaire d’une demi-jour-
née et d’une journée de formation en 
présentiel, les managers ont pu ap-
préhender les évolutions réglemen-
taires et amener des réflexions d’or-
ganisation au sein de leur Chambre 
d’agriculture pour le déploiement de 
ce dernier d’un point de vue managé-
riale, commerciale, …
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3.	 OUTILS DE TRANSFERT ET DE COMMUNICATION 
AUPRÈS DES AGRICULTEURS

3.1.	 Le projet “Rencontres alternatives phytos” 

Le projet “Rencontres alternatives 
phytos” (RAP) a pour objectif de 
diffuser des alternatives aux phytos à 
partir de témoignages d’agriculteurs 
et massifier le nombre d’agriculteurs 
engagés dans des collectifs. Pour 
partager massivement ces résultats 
afin d’encourager le plus grand 
nombre d’agriculteurs à s’engager 
à leur tour dans la transition agro-
écologique économe en produits 
phytosanitaires des journées sont 
mises en place entre 2019 et 2021 
en région, en s’appuyant sur des 
exploitations des réseaux DEPHY et 
30 000 : « Rencontres Alternatives 
Phytos ».
Le projet initié en 2019 s’est poursuivi 
tout au long de l’année 2020. La 
communication autour de ces actions 
est coordonnée par l’APCA et la CAN 
DEPHY en lien avec les animateurs 

Ecophyto en Chambres régionales 
d’agriculture.
« Rencontres Alternatives Phytos 
» sont des journées d’échanges 
qui permettent aux agriculteurs 
de s’approprier des méthodes 
alternatives et d’échanger entre 
pairs pour changer de pratiques. De 
plus, pour ceux qui sont intéressés, 
cela permet de faire connaitre les 
démarches type « 30 000 » et ainsi 
les inciter à rejoindre des collectifs 
visant la réduction des produits 
phytosanitaires.
Elles sont également ouvertes 
aux professionnels agricoles. En 
complément, une dizaine de journées 
sont proposées et adaptées au grand 
public. 
Ces journées pilotées en région 
par les animateurs Ecophyto en 
Chambres régionales d’agriculture 

En 2022, les Chambres 
d’agriculture se donnent 
pour ambition de mettre en 
œuvre des plans d’actions 
du transfert dans l’ensemble 
des régions pour structurer 
et monitorer les actions 
réalisées.

L’enjeu du transfert est un élément central dans la diminution de 
l’usage des produits phytosanitaires. Les Chambres d’agriculture 
s’impliquent dans cette dynamique à la fois dans la production 
de ressources techniques (réseaux DEPHY, Centre de ressources 
glyphosate) que dans le transfert aux conseillers et aux 
agriculteurs des pratiques et  références technico-économiques 
éprouvées pour qu’ils le déploient.

et les ingénieurs territoriaux Dephy 
mobilisent l’ensemble des réseaux 
de développement impliqués dans 
DEPHY et 30 000, toutes structures 
confondues (Chambres d’agriculture, 
coopératives, CIVAM, groupements 
bio…). Toutefois, ce projet a été très 
fortement impacté par le contexte 
sanitaire lié au covid-19 contraignant 
à annuler et/ou reporter un certain 
nombre de journées. 
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En 2020, 

42  
journées du projet  
« Rencontres alternatives 
phytos   ont rassemblé 
plus de 629  
agriculteurs 
dont

565  
agriculteurs 
ne faisaient pas partie  
d’un groupe Dephy et 

197  
conseillers hors Dephy.

Ces journées abordent diverses 
thématiques travaillées par les 
agriculteurs et ingénieurs au sein des 
différents réseaux : utilisation des 
OAD, bandes fleuries, implantation 
et destruction des couverts végétaux 
sans glyphosate, utilisation de 
produits de biocontrôle, pulvérisation 
à bas volume, associations de 
cultures, allongement de la  
rotation etc.

Exemple d’une journée « Rencontres 
alternatives phytos  en Occitanie

Une journée organisée en Occitanie le 8 octobre 2020 sur le 
thème des alternatives au glyphosate en arboriculture fruitière 
a réuni plus de 100 participants (agriculteurs et conseillers du 
grand sud-ouest de l’Occitanie). Cette journée était basée sur 
les témoignages d’agriculteurs engagés dans DEPHY dans le 
Tarn-et-Garonne.

Plus d’informations sur cette journée en vidéo :  
https://occitanie.chambre-agriculture.fr/videos/detail-
dune-video/fiche/rencontres-alternatives-phyto-en-
arboriculture-fruitiere/ 

3.2.	 Déploiement du contrat de solutions

En 2020, de nouvelles actions ont  
eu lieu : 

• le démarrage du déploiement 
du Contrat de Solutions dans 4 
régions pilotes : Centre Val de 
Loire, PACA, Pays de La Loire 
et Normandie, avec un rôle 
pivot de la Chambre Régionale 
d’Agriculture dans ces régions pour 
mobiliser les structures agricoles 

d’agriculture mobilisés dans la 
phase test du conseil stratégique 
phytos ; 
• la remontée d’indicateurs de 
fiches du Contrat de Solutions, 
portant sur les cultures majeures 
comme blé, colza, pomme de terre ; 
• la communication avec la 
production d’outils et de supports 
génériques de communication, 
la participation à des salons 
professionnels dont le salon 
international de l’agriculture,  
des conférences.

concernées permettant de tirer des 
enseignements sur la stratégique 
et la méthode de mobilisation 
des acteurs qui servira pour le 
déploiement dans les 13 régions
• l’identification par l’APCA, La 
Coopération Agricole, FNA, Vivea, 
des vecteurs et opportunités pour 
faire approprier le Contrat de 
Solutions dans leurs structures.  
Cela s’est traduit notamment pour 
l’APCA par la diffusion des fiches 
Contrat de Solutions dans les 
réseaux métiers  : animateurs  
inter-filières de la surveillance 
biologique du territoire des 
Chambres d’agriculture et 
aux conseillers de Chambres 

Nombre total de journées RAP organisées par des IR DEPHY  
en 2020 42

Dont nombre de journées RAP organisées par les IR  
Chambres d’agriculture 22

Nombre d’agriculteurs hors DEPHY ayant participé aux 
journées RAP organisées par les IR DEPHY 565

Dont nombre d’agriculteurs hors DEPHY ayant participé aux 
journées RAP organisées par les IR Chambres d’agriculture 395

Nombre d’agriculteurs membres de groupes GIEE/30 000 ayant 
participé aux journées RAP organisées par les IR DEPHY 64

Dont nombre d’agriculteurs membres de groupes  
GIEE/30 000 ayant participé aux journées RAP organisées par  

les IR Chambres d’agriculture
48

Nombre de conseillers hors DEPHY (toutes structures 
confondues : Chambres d’agriculture + autres structures) ayant 

participé aux journées RAP organisés par les IR DEPHY
197

Dont nombre de conseillers hors DEPHY (toutes structures 
confondues : Chambres d’agriculture + autres structures) ayant 

participé aux journées RAP organisées par les IR Chambres 
d’agriculture

147
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3.3.	 Actions de communication et de transfert du réseau DEPHY 
A l’échelle nationale, quelques actions 
marquantes de diffusion de résultats 
de Dephy ont eu lieu :

• Colloque national DEPHY Cultures 
Spécialisées à Terra Botanica à 
Angers le 16 janvier 2020 avec pour 
thématique « Quelles alternatives 
et adaptations nécessaires pour 
pérenniser les systèmes économes 
en phytos ? ». Lors de ce colloque, 
les résultats des filières légumes, 
horticulture et cultures tropicales 
ont été présentés avec notamment un 
focus sur les contrôles biologiques de 
ces filières. Il a réuni 160 participants 
dont 31 agents de Chambres 
d’agriculture, 10 agriculteurs, des 
ingénieurs des instituts techniques, 
mais aussi des représentants du 
Ministère, des ONG, des  
journalistes … Les présentations 
et les vidéos des séquences sont 
disponibles sur EcophytoPic : https://
ecophytopic.fr/concevoir-son-
systeme/colloque-national-dephy-
cultures-specialisees 

• Evènement au Salon international 
de l’agriculture à Paris le 28 février 
2020 pour présenter 10 ans de 
travaux sur la réduction des produits 
phytosanitaires dans Dephy avec la 
mise en avant des travaux réalisés 
sur la biodiversité que vous trouverez 
en lien : https://ecophytopic.fr/pic/
concevoir-son-systeme/le-reseau-
dephy-et-la-biodiversite  
De plus, une websérie « Changer ses 
pratiques avec le réseau DEPHY » 
composée de 12 vidéos a été créée 
et diffusée entre le 5 octobre et le 
21 décembre 2020 sur You tube. 
Ces vidéos mettent en avant des 
agriculteurs DEPHY FERME et des 
responsables de sites DEPHY EXPE. 
Chacun témoigne des méthodes 
adoptées depuis son entrée dans le 
réseau pour réduire les phytos, des 
difficultés rencontrées, des bénéfices 
et de l’accompagnement DEPHY. 

Colloque national DEPHY 
Cultures Spécialisées à Terra 
Botanica à Angers : 

https://ecophytopic.fr/concevoir-
son-systeme/colloque-national-
dephy-cultures-specialisees 

Evènement au Salon 
international de l’agriculture  
à Paris
https://ecophytopic.fr/pic/
concevoir-son-systeme/le-
reseau-dephy-et-la-biodiversite  

1.
Production d’œilletons 
d’artichaut des 
variétés traditionnelles 
«résistantes»

4.
Apprendre l’entomologie 
pour réduire
ses traitements

7. 
Expérimenter pour pallier 
aux limites du bio

10)  
Réduire de 25 % son 
Indice de Fréquence de 
Traitement grâce au  
désherbage mécanique

11) 
Viser l’autonomie 
fourragère sans phytos

12)  
Utiliser une nouvelle 
méthode de pulvérisation 
pour réduire  
ses insecticides

8.  
Désherber 
mécaniquement une 
culture industrielle

9. 
Multiplier les stratégies 
pour baisser fortement les 
phytos sur l’amandier

5.
Se servir des fleurs 
pour remplacer 
les insecticides

6. 
Associer différentes 
techniques pour réduire 
ses herbicides

2.
Introduire du sorgho pour 
une autonomie fourragère 
sans phytos

3.
Réduire par 3  
ses fongicides avec un 
cépage moins sensible

Playlist videos  
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En Grand-Est, 
trois webinaires organisés retraçant 
« la dynamique Ecophyto, source de 
progrès » qui a eu plus de 24 000 vues 
au total pour les 3 vidéos.  

https://grandest.chambre-
agriculture.fr/actualites/
detail-de-lactualite/actualites/
webinaires-ecophyto-3/ 

PARMI CES ACTIONS NOUS 
POUVONS NOTER

En Corse, 
une plaquette “Comment favoriser la 
biodiversité fonctionnelle en verger 
d’agrumes” a été réalisée dans 
le cadre du réseau Dephy Ferme 
agrumes en Haute-Corse.

https://corse.chambres-
agriculture.fr/les-actualites-
agricoles-corses/detail-
de-lactualite/actualites/
vient-de-paraitre-comment-
favoriser-la-biodiversite-dans-
les-vergers-dagrumes//  

En Bourgogne-Franche-Comté, 
les groupes Dephy Ferme GCPE ont 
participé au salon Tech&Bio qui a eu 
lieu le 9 & 10 septembre en Haute-
Saône. Un Village des collectifs sous 
forme de démonstrateur a été mis 
en place. Les ingénieurs réseaux 
Dephy et les animateurs 30 000 ont 
ainsi pu échanger avec les visiteurs 
sur le dispositif Dephy et les 
résultats de leur groupe, autour de 
divers supports de communication 
(posters, vidéos, plaquettes...). Le 
salon avait accueilli près de 3500 
visiteurs sur deux jours.

Plus d’informations :  
https://bio.bfc.chambagri.
fr/techbio-elevage-3000-
visiteurs-en-deux-jours/ En Ile-de-France, 

un webinaire a été organisé le 16 
juin 2020 portant sur les essais de 
couverts de biodiversité, la protection 
intégrée du blé et l’implication des 
agriculteurs des 3 groupes Dephy en 
Ile-de-France. 

La vidéo du replay est 
disponible :  
https://www.youtube.com/
watch?v=DzijE_Ckuko  

 En Normandie, 
deux témoignages vidéos 
d’agriculteurs d’un réseau Dephy et un 
ingénieur réseau sur 

« Détruire sa prairie 
efficacement sans glyphosate, 
c’est possible »  
https://youtu.be/bMl4EO5vkMo

A l’échelle locale, les ingénieurs 
réseaux Dephy qui accompagnent des 
groupes d’agriculteurs, organisent 
des journées techniques pour 
diffuser des résultats et des pratiques 
alternatives mises en place par 
le groupe.

Nombre total d’actions de communication réalisées par les 
IR Chambres d’agriculture dans le cadre de leur convention 

DEPHY
1144

Dont nombre d’actions de communication réalisées par les 
IR Chambres d’agriculture à destination des agriculteurs, 

conseillers et autres publics (hors publics en formation) 308

Dont nombre d'actions de communication réalisées par les IR 
Chambres d'agriculture à destination des publics en formation 

(initiale ou continue)
237

Dont nombre de supports de communication réalisés par les IR 
Chambres d’agriculture 599

Ainsi 1 144 
actions de communication 
ont été réalisées en 2020 
par les ingénieurs réseaux 
Dephy de Chambres 
d’agriculture.



24

En 2020, des demi-journées techniques ou journées ont été réalisées le :

• 20 octobre 2020 
sur « charrue déchaumeuse et 
réduction du travail du sol » à 
Mayenne (53) 
qui a rassemblé une quarantaine 
de participants dont 60 à 70% 
d’agriculteurs

• 22 octobre 2020 
sur « le travail du sol en viticulture 
pour encourager à réduire 
l’utilisation d’herbicides » à Gorges 
(44) qui a rassemblé 82 participants 
dont 76 vignerons

• 29 octobre 2020 
sur « l’entretien des sols dans les 
jeunes plantations de vignes sans 
herbicides » à Turquant (49) qui a 
rassemblé 46 participants dont une 
majorité de vignerons

• 26 juin 2020 
sur « une démonstration d’écimeuse 
sur la culture de lentilles » à 
Saint Savin (86) qui a rassemblé 32 
personnes

• 25 juin 2020 
sur des « démonstrations d’outils de 
désherbage mécanique sous le rang 
en viticulture » à Sablonceaux (17) 
qui a rassemblé 50 participants

• 30 juin et 8 juillet 2020 
sur du « désherbage mécanique 
en maïs » à Hagetmau (40) et à 
Poursuigues Boucoue (64) qui a 
rassemblé respectivement 52 et 38 
participants

• 31 juillet 2020 
sur « le désherbage mécanique en 
noyer » en Corrèze qui a rassemblé 
52 participants dont 39 agriculteurs

3.4.	 Autres initiatives régionales de diffusion et de transfert

Tout au long de l’année les Chambres d’agriculture communiquent sur les résultats de leurs 
actions (résultats d’essais, synthèse de collectifs engagés dans la transition) ou sur des pratiques 
alternatives aux produits phytosanitaires. Ces communications peuvent prendre des formes 
variées (guides, journées régionales, …).
Nous avons sélectionné ci-dessous quelques phares de l’année 2020.

Des fiches techniques, simples et 
courtes, ont été rédigées et compi-
lées afin d’accompagner les agricul-
teurs dans le choix des techniques 
possibles à mettre en œuvre. Après 
les 3 premières fiches en 2019, ce 
sont 5 nouvelles fiches qui ont été ré-
digées et diffusées en 2020 en :

Grandes cultures-Polyculture  
élevage : 

• Suppression du glyphosate pour la 
destruction des prairies
• Gestion des vivaces : adapter ses 
leviers agronomiques à la biologie de 
l’espèce visée
• Gérer les adventices avant implan-
tation par un travail superficiel : quels 
outils disponibles ? 

Maraichage : 
• Désherbage mécanique dans le sys-
tème légumier frais : gestion globale 
des adventices sans glyphosate

Viticulture : 
Entretien mécanique des jeunes 
plantations de vigne - Itinéraire tech-
nique zéro herbicide

PROJET INTER-RÉGIONAL CAP SANS GLYPHO : L’ACTION SE POURSUIT

Initié en 2019, le projet CAP SANS GLYPHO se poursuit en 2020 (financement Ecophyto). CAP Sans Glypho, Communi-
quer, Apprendre et Partager sans glyphosate est un projet inter-régional porté par la Chambre d’agriculture des Pays-
de-la-Loire et associant les Chambres d’agriculture de Nouvelle-Aquitaine, de Bretagne et du Cher. 
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PROJET REFLEX ALTAVITA EN AUVERGNE-RHÔNE-ALPES : « GÉRER L’HERBE 
AUTREMENT : ALTERNATIVES AU DÉSHERBAGE EN VERGER ET VIGNE »

Ce projet Reflex initié en octobre 2019 
et se terminant en juin 2021 a pour 
objectif de rassembler les connais-
sances existantes sur le sujet des 
alternatives au désherbage en verger 
et en vigne puis les transférer aux 
agriculteurs par le biais de la forma-
tion. En 2020, les travaux ont princi-

AUTRES ACTIONS DE DIFFUSION

Dans différentes régions, des webinaires ou des vidéos ont été organisées en 2020 sur des thématiques 
visant la réduction des produits phytosanitaires. 

La Chambre régionale d’agricul-
ture du Grand-Est a réalisé une 
webconférence sur l’utilisation des 
substances de base en grandes 
cultures le 14 mai 2020. Les élé-
ments abordés sont la réglementa-
tion sur les préparations naturelles 
peu préoccupantes, les macérations 
de plantes qui sont utilisées, le bilan 
de lutte contre les foreurs du maïs 
travaillé dans le cadre du réseau De-
phy ainsi que le vinaigre comme al-
ternatives aux traitements chimiques 
des semences en blé. 

La Chambre régionale d’agriculture 
d’Occitanie a réalisé une websérie de 
vidéos auprès de groupes  
30 000 arrivant à échéances. Ces 
vidéos restituent les principaux 
enseignements de l’action du groupe, 
les leviers de réduction phytos 
majoritairement adoptés. Tout cela 
présenté par un agriculteur du 
groupe et son animateur. 

La Chambre régionale d’agriculture 
de PACA est intervenue en visiconfé-
rence lors du salon Med’Agri 2020 
et Tech&Bio le 19 octobre 2020 sur 
l’optimisation d’utilisation des pro-
duits de biocontrôle en maraîchage 
biologique. 

Plus d’informations sur les 
ressources disponibles :  
https://agriressources.fr/altavita/

palement consisté à rassembler la 
connaissance dans le but en 2021 de 
proposer des formations aux agri-
culteurs labélisées « Ecophyto » par 
Vivéa.

Retrouvez la vidéo sur  
YouTube qui a eu  
plus de 190 vues : 
https://www.youtube.com/
watch?v=SNGzGB3MFHs

Plus d’informations sur 
Youtube  : 
https://www.youtube.com/
playlist?list=PLixSXAIulsE_
DKuBC0fOzixU7Fvk7hOKXX

Plus d’informations sur 
https://grandest.chambre-
agriculture.fr/actualites/
detail-de-lactualite/
actualites/retour-en-videos-
sur-la-webconference-
substances-de-base/ 
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En 2020, 
plus de 950 essais 
ont été conduits par les 
Chambres d’agriculture dont
96 en stations 
d’expérimentation et 

879 chez des agriculteurs. 
La conduite de ces essais 
mobilise plus de 74 ETP  
en Chambres d’agriculture 
(données sur 56 départements).

Sur ces essais, les Chambres 
d’agriculture ont organisé 
des visites pour diffuser les 
travaux et résultats issus de 
ces expérimentations. Ainsi, 
ce sont plus de 
741 conseillers 

et 11 172 agriculteurs 

qui ont visités ces essais 
en 2020 (données sur 44 
départements).

Parmi les expérimentations, certaines sont conduites dans les 
projets DEPHY Expé qui visent des réductions fortes, voir la 
suppression, des produits phytosanitaires.
 6 projets DEPHY Expé actuellement en cours sont portés par 
des Chambres d’agriculture et 
29 Chambres d’agriculture mettent en place des essais dans ce 
cadre.

4.	 RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT

Afin de nourrir l’ensemble des actions d’accompagnement (conseil individuel et collectif) ou de 
transfert (formation) présentées auparavant, les Chambres d’agriculture investissent massivement 
dans les actions d’expérimentation. Celles-ci sont de différentes natures mais visent à acquérir 
des références sur des techniques ou des stratégies de gestion dans différents contexte pédo-
climatiques pour ensuite accompagner au mieux les agriculteurs dans le déploiement de solutions 
nouvelles sur leur exploitation.

Ainsi, les résultats des 
expérimentations ne sont pas 
uniquement d’ordre technique 
sur la diminution des produits 
phytosanitaires ou la gestion des 
bioagresseurs mais comprennent 
une analyse multicritère sur des 
indicateurs de temps, de coûts, 
d’investissements nécessaires, ….

Au-delà de la valorisation des 
résultats des expérimentations 
dans le conseil ou la formation, les 
résultats sont aussi transmis sous 
la forme de guides techniques remis 
en fin de campagne aux agriculteurs 
pour préparer la campagne suivante. 
En complément des visites sur les 
stations d’expérimentation sont aussi 
organisées.

Les actions conduites peuvent 
être classées en deux catégories 
principales, les essais en stations 
expérimentales et les essais 
réalisés chez des agriculteurs qui 
permettent de tester dans un contexte 
pédoclimatique donné une ou des 
pratiques/conduites permettant de 
réduire l’utilisation des produits 
phytosanitaires. 

Les actions de R&D des Chambres d’agriculture sont nombreuses 
mais peu structurées à l’échelle du réseau ne permettant pas la 
mutualisation des méthodes et résultats ni un déploiement plus 
large des résultats intéressants. 
En 2022, les Chambres d’agriculture se donnent l’ambition de 
définir une feuille de route R&D sur une ou deux thématiques 
en lien avec les produits phytosanitaires, construite et partagée 
avec l’ensemble du réseau.
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RÉGION

Nombre d’essais sur une thématique visant 
la réduction des produits phytosanitaires

Nombre d’ETP 
impliquées 

dans les essais 
traitant de la 
thématique 
réduction 

des produits 
phytosanitaires

Participants à une visite 
d’essais

Réalisés 
en station 
d’expéri-

mentation

Réalisés 
chez des 

agriculteurs

Nombre 
total d’essais 

(en station 
ou chez les 

agriculteurs)

Nombre de 
conseillers

Nombre 
d’agri-

culteurs

AUVERGNE-
RHÔNE-ALPES 19 12 31 3,64

BOURGOGNE-
FRANCHE-COMTÉ 0 90 90 17,9 145 4 340

BRETAGNE 40 266 306 7 93 52

CENTRE-VAL DE 
LOIRE 3 71 74 9,67

CORSE 5 31 36 1,5 6 20

GRAND EST 3 95 98 14 87 918

HAUTS-DE-
FRANCE 10 45 55 55 2 000

ÎLE-DE-FRANCE 0 37 37 4,4 20 266

NORMANDIE 0 49 49 6,7 47 1450

NOUVELLE-
AQUITAINE NC 33 33 1 163

OCCITANIE 6 15 21 636

PAYS DE LA LOIRE 38 38
(30 agents travaillant 

sur ce sujet sur un 
temps significatif)

98

PROVENCE-
ALPES-CÔTE 
D’AZUR

10 97 107 9,56 190 327

DOM
TOTAL AU 
NATIONAL 96 879 975 74,37 741 11 172
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FOCUS SUR LES 6 PROJETS DEPHY EXPÉ PORTÉS PAR LES CHAMBRES

FOCUS SUR LA VALORISATION DES RÉSULTATS D’EXPÉRIMENTATION

Au-delà de l’implication des 
chambres d’agriculture en 
tant que partenaires dans 
de nombreux projets, elles 
portent 6 projets Dephy Expé :

Syno’Phyt (2018 - 2023), 
sur l’évaluation des SYstèmes de 
grandes cultures très écoNOmes en 
produits PHYTosanitaires en région 
Bretagne

Syst’M-OR (2018 - 2023),
 sur l’évaluation d’un SYSTème à 
très bas intrants phytosanitaires en 
Maraîchage conventionnel de plein 
champ de la zone nORd de la France 
visant le 0 résidu en Bretagne

Mini PEST (2018 - 2023) 
sur la minimisation de l’utilisation 
des Pesticides en systèmes de 
grandes cultures et cultures légu-
mières en Hauts-de-France

FAST (2019 - 2023) 
sur la faisabilité et l’évaluation de 
systèmes de cultures économes en 
pesticides en l’Absence répétée de 
Semences Traitées en Grand-Est

Xpe-GE (2019 - 2024), 
sur l’évaluation des performances de 
systèmes de cultures en très fortes 
réduction d’utilisation de produits 
phytosanitaires dans les contextes 
de grandes cultures et de poly-
culture-élevage de la région  
Grand-Est

REDUCE (2018 - 2024), 
sur la Réduction des HErbicides et 
Durabilité en Agriculture de Conser-
vation en Occitanie 

Les résultats des 
expérimentations sont valorisés 
dans le conseil et la formation.
Pour cela, les résultats sont 
transmis notamment sous la 
forme de guides techniques utiles 
pour les conseillers. Quelques 
exemples ont été sélectionnés ci-
dessous : 

La Chambre d’agriculture de  
Grand Est a organisé dans le cadre 
d’Innov’Action, une présentation des 
résultats d’expérimentation sur des 
« Trajectoires de l’agriculture de 
demain » qui a eu plus de 800 vues 
sur You Tube. L’un des essais mis 
en avant concernait des résultats de 
l’essai système « 0 phytos » menés 
sur la plateforme d’Haroué (54) en 
partenariat avec Terres Inovia et 
ALPA. Les principaux leviers testés 
dans cette expérimentation sont la 
diversification et l’allongement de la 
rotation, le choix de variétés tolé-
rantes, du désherbage mécanique, 
le travail du sol en interculture, des 
couverts végétaux dans les colzas … 
Visionnez la vidéo sur : https://
www.youtube.com/watch?v=Thef6t-
ciay8&list=PLSfaKfWqbpvUqRQNbie-
gee0y-bV9l3gsf   

En Occitanie, un webinaire le 22 
octobre 2020 en grandes cultures 
a été co-organisé par la Chambre 
régionale d’agriculture et Arvalis 
/ Terres Inovia sur la thématique 
des « couverts multi-services : de 
la fertilisé des sols à la gestion 
des bioagresseurs ». Ce webinaire 
a restitué les résultats du projet 
SYPPRE Lauragais et un témoignage 
d’agriculteur Dephy sur la régulation 
des insectes d’automne sur colza. 
Ces résultats ont été diffusés à plus 
de 70 participants de 60 organismes 
différents (Chambres d’agricultu-
re, coopératives, négoces, instituts 
techniques agricoles, CUMA, lycées 
agricoles, ...). 

Visionnez la vidéo sur : 
https://www.gotostage.com/

Visionnez la vidéo sur : 
https://www.youtube.com/
watch?v=Thef6tciay8&list=
PLSfaKfWqbpvUqRQNbiege
e0y-bV9l3gsf   
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5.	 RÉFÉRENCES ET OUTILS POUR LES CONSEILLERS

Les bulletins de santé du végétal, 
diffusés gratuitement tout au long 
de la campagne culturale, donnent 
une indication sur l’état sanitaire des 
cultures. Ces bulletins sont réalisés 
en multi-partenarial entre acteurs 
agricoles, sur la base d’observations 
de terrain et de données de modèles 
épidémiologiques.
Ces apports, aux moments clés du 
développement des cultures invitent 
les agriculteurs à l’observation des 
bioagresseurs au moment opportun, 
apportent des éléments prédictifs 
permettant d’être dans l’anticipation 
dans la gestion de la protection 
des cultures et permettent enfin de 
rappeler au bon moment les pratiques 
alternatives disponibles. 

5.1.	 Les bulletins de santé du végétal (BSV)

Les Chambres d’agriculture sont mobilisées dans la production de ressources dans le cadre 
de la cellule RIT. Ainsi les Chambres d’agriculture poursuivront la production et la mise à 
jour de fiches dans le centre de ressources glyphosate et contribueront à l’alimentation de 
la partie cuivre du centre de ressources.

Par ailleurs les Chambres d’agriculture s’impliquent dans les évolutions souhaitées sur le 
BSV. Ce chantier qui sera conduit à partir de 2021 et pour au moins trois années mobilisera 
l’expertise technique des chambres d’agriculture, en partenariat avec les autres acteurs 
dont les ITA, tant sur les priorisations des observations que la rénovation du Système 
d’information. 

En 2020, 2 718 BSV ont été 
produits et diffusés

à plus de 79 000 personnes
(chiffre de diffusion non 
exhaustif car cette information 
n’est pas disponible dans 
l’ensemble des régions et que 
les données de diffusion sont 
partielles).

589 agents  
de Chambres d’agriculture 
réalisent des observations 
de parcelles pour le suivi 
des bioagresseurs dans les 
parcelles représentant 

plus de 21 ETP 

(données sur 56 départements 
pour les ETP). En moyenne, 
les Chambres d’agriculture 
réalisent plus de 30 % des 
observations.

De plus, 

142 agents 

de Chambres d’agriculture 
sont impliqués dans 
l’animation de filières et la 
rédaction des BSV 
représentant 

plus de 17 ETP 
(données sur 70 départements 
pour les ETP). 

Les BSV sont également un 
vecteur de diffusion sur les 
méthodes alternatives et 
prophylactiques qui sont ainsi 
présentées aux agriculteurs au 
moment opportun  
de la campagne. 
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Au niveau national, 2020 a été 
marquée par une enquête des travaux 
menés par les Chambres d’agriculture 
sur les alternatives au cuivre et 
permettre de qualifier l’efficacité et 
la faisabilité des solutions testées. 
Ce travail mené notamment par la 
chambre d’agriculture de la Gironde 
a permis de recenser plus de 200 
projets ou initiatives locales. 

A l’échelle européenne certains 
projets dans lequel les Chambres 
d’agriculture sont partenaires 
contribuent également à l’acquisition 
de ressources pour compléter 
les travaux en cours (liste non 
exhaustive) :

• dans le projet européen H2020 IPM 
Decisions (Développement d’une 
plateforme européenne d’OAD pour 
lutter contre les bioagresseurs en 
production végétale (notamment 
en vigne) auquel l’APCA, l’INRAE, 

LANCEMENT DU CHANTIER SUR LES ALTERNATIVES À L’UTILISATION  
DE CUIVRE

le CIRAD et l’ESC Dijon participent, 
les OAD Optidose et Decitrait ont été 
communiqués au consortium. 
• dans le projet européen H2020 IPM 
Works, les fermes de démonstration 
DEPHY vont être utilisées comme 
exemple dans les autres pays 
européens et notamment en 
viticulture, au Portugal, en Espagne 
et en Grèce.

5.2 Actions de la Cellule RIT

Dans le cadre du plan d’action du gouvernement pour accompagner la sortie du 
glyphosate, les trois partenaires INRA, ACTA et APCA de la Cellule Recherche 
Innovation Transfert ont été chargés de créer un centre de ressources pour rendre 
accessible à l’ensemble de la profession agricole les techniques alternatives aux 
herbicides dont le glyphosate. D’autres thématiques sont aujourd’hui traitées par 
la cellule RIT notamment sur le volet « alternatives à l’utilisation du cuivre en 
viticulture ».

Production majeure du chantier 
«herbicides» de la Cellule RIT, le 
Centre de ressources «Herbicides 
/ glyphosate» a été enrichi de 
nouvelles ressources en 2020 avec :

• la création de 4 fiches techniques 
sur GECO ;
• l’intégration de 2 fiches issues du 
chantier « Plantes de Services » ;
• l’intégration de 7 fiches produites 
dans le cadre du projet CAP Sans 
Glypho. 
Ce centre de ressources a été 
présenté aux élus du réseau 
des Chambres d’agriculture lors 
de commissions Productions 
Végétales de l’APCA, et lors d’une 
session du Comité scientifique de 
l’APCA consacré aux méthodes 
de capitalisation et transfert 
des innovations par le réseau 
des Chambres d’agriculture. 
Les lauréats de l’édition 2020 de 
l’appel à projet CasDAR “ARPIDA” 
(« Animation régionale des 
partenariats pour l’innovation 
et le développement agricole ») 
ont également été sensibilisés 
à l’existence de ce Centre de 
ressources, et ont été encouragés à 

A ce jour le centre de ressources « 
glyphosates » compte

80 ressources, 
dont 8 articles de synthèses, 

38 fiches techniques GECO,

9 fiches issues du réseau DEPHY, 
ainsi que des témoignages vidéos,
des guides 
et dossiers techniques, etc.

POURSUITE DES TRAVAUX SUR LE CENTRE DE RESSOURCES  
« GLYPHOSATE »

Ce centre de ressources « glyphosate 
» a pour vocation de fournir aux 
conseillers des éléments techniques 
concrets sur les pratiques permettant 
la réduction des herbicides et 
notamment du glyphosate. Le réseau 
des Chambres d’agriculture s’est 
mobilisé pour contribuer et amender 
les contenus des fiches « GECO » 
(outil collaboratif de gestion des 
connaissances et d’échanges dédié 
à la transition agro-écologique) et 
un vaste plan de communication et 
diffusion de ce centre de ressources a 
été réalisé en 2019 pour une utilisation 
par les conseillers de ces ressources. 
Ces ressources aux formats et 
sources diverses sont organisées et 
accessibles depuis une plateforme 
web de partage et de gestion des 
connaissances s’appuyant sur 
EcophytoPIC et GECO. En cohérence 
avec les travaux de la task force 
glyphosate, les premiers efforts sur la 
construction du centre de ressources 
se sont concentrés sur la mise à 
disposition de solutions alternatives 
aux herbicides dont glyphosate.

contribuer à la production et la mise 
à jours des fiches techniques GECO, 
en fonction de leurs travaux.
Les lauréats de l’appel à projet 
“glyphosate” proposé au premier 
semestre 2021 vont également 
être sollicité pour participer à 
l’enrichissement des ressources. 
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SYNTHÈSE DES ACTIONS CONDUITES ET OBJECTIFS

1- Conseil aux agriculteurs en individuel et en collectif

Sous thématiqueSous thématique
Actions réalisées Actions réalisées 
en 2020en 2020

Nature des Nature des 
subventions subventions 
(co-financement)(co-financement)

Freins et Freins et 
opportunitésopportunités

Actions à mener en Actions à mener en 
2021 – 2022 2021 – 2022 
avec les objectifsavec les objectifs

CONSEIL 
INDIVIDUEL

4 430 
conseils spécifiques 

et 
2 071 

conseils  
réalisés en morte 

saison

Prestation

 Rénover l’outil 
Proconseil 
permettant d’assurer 
la traçabilité 
du conseil aux 
agriculteurs.

 Répondre aux 
besoins des 
agriculteurs sur le 
conseil spécifique à la 
suite de la séparation 
du conseil et de la 
vente (proposer 
une offre de conseil 
sur l’ensemble du 
territoire et assurer 
la formation des 
conseillers)

CONSEIL 
STRATÉGIQUE 
PHYTOSANITAIRES

1 195 
tests de conseil 

stratégique 
phytosanitaires 
réalisés à blanc.

Fond national 
de solidarité 
et péréquation 
des Chambres 
d’agriculture

 Déployer 
la stratégie 
phytosanitaires 
auprès des 
agriculteurs dans 
l’ensemble des 
départements 

 Développer un outil 
informatique pour 
assurer la traçabilité

 Assurer la montée 
en compétence des 
conseillers

CONSEIL 
COLLECTIF

14 000 
agriculteurs 
accompagnés
au travers de 

816
collectifs 

d’agriculteurs
(dont 1 800 

agriculteurs 
accompagnés via un 

groupe Dephy Ferme)

Ecophyto (Dephy)
Agence de l’eau 
(30000) et  
co-financement 
propre des Chambres 
d’agriculture

 Poursuivre la 
rénovation du conseil 
de groupe avec la 
mise en œuvre d’un 
groupe sur une 
thématique innovante 
par département.

La réforme du 
conseil agricole 
peut engendrer de 
nouveaux besoins de 
conseils vis-à-vis du 
conseil indépendant.
Une massification 
des actions 
des Chambres 
d’agriculture sur ce 
volet nécessite de 
mobiliser plus de 
moyens humains et 
d’assurer la montée 
en compétence des 
conseillers.
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2- Formation des agriculteurs et des conseillers

3- Outil de transfert aux agriculteurs

Sous thématique
Actions réalisées 
en 2020

Nature des 
subventions 
(co-financement)

Freins et 
opportunités

Actions à mener en 
2021 – 2022  
avec les objectifs

FORMATION 
DES 
AGRICULTEURS

Déploiement de 
l’offre de formations 
notamment sur les 
Certiphyto 

18 100 
agriculteurs
ayant bénéficié 
d’une formation 
Certiphyto (primo ou 
renouvellement)

Fonds VIVEA  
en partie

 Poursuivre la 
formation continue 
des agriculteurs au 
travers des formations 
Certiphyto et des 
formations labélisées 
Ecophyto

 Former 40% des 
agriculteurs au 
renouvellement  
du Certiphyto

FORMATION 
DES 
CONSEILLERS

150 
conseillers  
et 

67
managers 
formés au conseil 
stratégique 
phytosanitaires

OCAPIAT

Le déploiement du 
conseil stratégique 
phytosanitaires 
nécessite une montée 
en compétence 
des conseillers 
sur les approches 
de changements 
de pratiques et 
d’accompagnement au 
changement.

 Former une 
soixantaines de 
conseillers au 
conseil stratégique 
phytosanitaires

Sous thématique
Actions réalisées 
en 2020

Nature des 
subventions 
(co-financement)

Freins et 
opportunités

Actions à mener en 
2021 – 2022  
avec les objectifs

PROJET  
« 
RENCONTRES 
ALTERNATIVES  
PHYTOS »

42 
journées organisées 
ayant réuni  
plus de 800 
participants

Ecophyto

 Se doter d’une feuille 
de route transfert dans 
l’ensemble des régions 
pour structurer et 
monitorer notre action
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5- Référence et outils pour les conseillers

4- Recherche et développement

Sous thématique
Actions réalisées  
en 2020

Nature des 
subventions 
(co-financement) Freins et Opportunités

Actions à mener en 
2021 – 2022  
avec les objectifs

CENTRE DE 
RESSOURCES 

Poursuite des 
actions relatives 
aux herbicides dont 
le glyphosate et 
élargissement à la 
thématique du cuivre

Cellule RIT (CasDAR) 
et co-financement 
propre des Chambres 
d’agriculture

 Déployer le centre de 
ressources alternatives 
au cuivre

BSV
Maintien de la 
production des BSV 
(plus de 1 700 BSV 
produits) 

Ecophyto et  
co-financement 
propre des Chambres 
d’agriculture

 Contribuer à la 
définition des axes 
d’évolution du BSV et 
assurer leur mise en 
œuvre en régions

Sous thématique
Actions réalisées  
en 2020

Nature des 
subventions 
(co-financement) Freins et Opportunités

Actions à mener en 
2021 – 2022  
avec les objectifs

DEPHY Expé

6 
projets 
portés par 
les Chambres 
d’agriculture

Ecophyto et  
co-financement 
propre des Chambres 
d’agriculture

950 
essais réalisés

CasDAR, régions, 
agence de l’eau, 
Ecophyto et  
co-financement 
propre des Chambres 
d’agriculture

 Mutualiser les 
résultats des essais 
entre les Chambres 
d’agriculture et 
favoriser le transfert 
au travers des actions 
de conseil et formation 
Mettre en place 
une feuille de route 
commune sur  
1 ou 2 thématiques
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L’action des Chambres d’agriculture sur 

LA RÉDUCTION DES USAGES ET IMPACTS DES PRODUITS 
PHYTOSANITAIRES EN 2020 EN CHIFFRES

Les Chambres d’agriculture accompagnent les agriculteurs à la transition des pratiques agricoles 
en visant une diminution de l’usage et des impacts des produits phytosanitaires, tout en préservant 
la compétitivité technique et économique des exploitations agricoles. 
Les actions conduites par le réseau des Chambres d’agriculture sur le sujet de la réduction de 
l’usage et des impacts des produits phytosanitaires sont structurées autour des périmètres sur le 
conseil aux agriculteurs en individuel et en collectif, la formation, la diffusion et le transfert aux 
agriculteurs, la recherche et le développement et les outils servant de références pour 
les conseillers.

ACCOMPAGNER INDIVIDUELLEMENT ET COLLECTIVEMENT  
LES AGRICULTEURS

882 conseillers détenteurs du Certiphyto conseil
Plus de 20 000 agriculteurs accompagnés individuellement ou collectivement

ACCOMPAGNEMENT INDIVIDUEL ACCOMPAGNEMENT COLLECTIF

6 500 conseils individuels 

(en saison ou en morte saison) aux agriculteurs 
par les Chambres d’agriculture

96 ETP 
sont consacrés à cette mission

14 000 agriculteurs 
accompagnés par  

les Chambres d’agriculture  
dans un collectif d’agriculteurs mobilisant 

plus de 243 ETP

Travaux sur le conseil stratégique 
phytosanitaire : 

1 195 tests 
ont été réalisés 

par

150 conseillers testeurs

de 

84 départements.

156 groupes DEPHY fermes 
animés par les Chambres d’agriculture  

(2/3 des groupes) 

207 groupes 30 000 
animés par un conseiller de Chambres 

d’agriculture (45 % des groupes)

342 groupes 
de développement agricole 
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FORMER LES AGRICULTEURS ET LES CONSEILLERS

FORMER DES AGRICULTEURS FORMATION DES CONSEILLERS

1 756 formations Certiphyto 
en 2020 réalisées ayant bénéficiée à 

18 100 agriculteurs 
soit 

40 % des agriculteurs 
formés au Certiphyto par les  

Chambres d’agriculture

7 025 agriculteurs 
ont bénéficié d’une formation sur des thèmes 

touchant à la réduction de l’usage et des 
impacts des phytosanitaires en 2020  

(hors Certiphyto).

RESOLIA a organisé 

11 sessions de formations Certiphyto  
primo-accédant ou renouvellement en 2020  

pour 

94 stagiaires.

RESOLIA a formé

150 conseillers et 

67 managers 
au conseil stratégique phytosanitaires 

Hors Certiphyto et conseil stratégique 
phytos, RESOLIA a organisé 

5 sessions de formation 
en lien avec la protection intégrée des cultures et 

l’accompagnement à la réduction  
des phytosanitaires, 

regroupant  
37 stagiaires

OUTIL DE TRANSFERT ET DE COMMUNICATION AUX AGRICULTEURS

RENCONTRES ALTERNATIVES PHYTOS ACTIONS DE TRANSFERT  
DES RÉSULTATS DEPHY

ACTIONS DE DIFFUSION ORGANISÉES  
EN RÉGIONS

DÉPLOIEMENT DU CONTRAT DE 
SOLUTIONS 

 dont de nombreuses journées techniques, de 
démonstrations organisées par des ingénieurs 

réseaux DEPHY

1 144 actions 
réalisées par des Ingénieurs réseaux Dephy  

de Chambres d’agriculture

comme : CAP sans Glypho, Projet Reflex Altavita et 
de nombreux webinaires

dans 4 régions pilotes

Plus de 42 journées d’échanges 

ont été organisées en 2020 
ayant rassemblé 

629 agriculteurs 
et 

197 conseillers hors Dephy
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INFORMER LES AGRICULTEURS ET DIFFUSER DES INFORMATIONS

RECHERCHER ET DÉVELOPPER DES SOLUTIONS INNOVANTES

BULLETINS DE SANTÉ  
DU VÉGÉTAL

EXPÉRIMENTER 

CELLULE RECHERCHE 
INNOVATION ET TRANSFERT

FOCUS SUR DEPHY EXPÉ

En 2020, 
plus de 2 700 BSV 

ont été produits et diffusés 

à plus de 79 000 personnes.

589 agents de Chambres d’agriculture
réalisent des observations de parcelles. 

Plus de 30 % des observations 
sont réalisées par des agents 
de Chambres d’agriculture.

142 agents 

impliqués dans l’animation de filières 
et la rédaction des BSV soit 

plus de 21 ETP

En 2020, 

plus de 950 essais 
ont été conduits par  

les Chambres d’agriculture sur la thématique 
réduction des produits phytosanitaires

mobilisant plus de 74 ETP

Visites d’essais ayant rassemblé

plus de 11 172 agriculteurs

4 fiches rédigées
 et 

9 fiches intégrées 
dans le Centre de ressources « Glyphosate »

Recensement des travaux sur les 
 alternatives au cuivre

Connexion des travaux de la cellule RIT avec 

2 projets européens 
(IPM works et IPM decisions)

Les expérimentations conduites dans les 
projets DEPHY Expé, qui visent des réductions 

fortes, voire la suppression, des produits 
phytosanitaires.

6 projets DEPHY Expé 
actuellement en cours sont portés 
 par des Chambres d’agriculture 

et 

29 Chambres d’agriculture  
mettent en place des essais dans ce cadre.
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